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RÉPUEDQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR ET CHER 

  

Direction Régionale de l'industrie de la 
Recherche et de l'Environnement Centre 

installations classées pour le protection de l'environnement 

Arrêté préfectoral n° 2008.261.3 du 17 septembre 2008 

Autorisant la société GENERALE DE LOGISTIQUE à exploiter un entrepôt (bâtiment B1) de matières 

plastiques, polymères et produits combustibles sur le territoire de la commune de MER 

LE PREFET de Loir et Cher 

Vu le cade de l'environnement et notamment son tire 1° du ivre V 

Vu l'arrêté miristériet du 5 août 2002 relai à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts souris à autorisation sous 

la rubrique 1610 ; 

VU arrêté préfecioral en date du 02 août 2002, approuvant le plan particules d'intervention du CNPE de SAINT LAURENT 

DES EAUX 

Vu ls demande présentée le 22 novembre 2007, complétée 1e 5 février 2008, par Monsieur Jean-Marc DIETSCI. Diaciaur 

de em et fhancer de la société GENERALE DE LOGISTIQUE, dont le siège social est situé Rue Pierre ct Made Cure à 

NT Biare CHANDIEU (69), en vue d'obtenir l'autecisaton d'expleiter un entrepôt de malières plastiques, polymères ai 

Soda combustibles ron Imfammables et non toxiques dans 19 ZAC des portes de Chambord sur le terlake de le come 

de MER; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande : 

isation d'une enquête publique pour une durée de 1 mois du 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 mars 2008 ordannant l'orgari 

de MER, AVARAY, COURBOUZON et SERIS 
31 mars 2008 au 2 mai 2008 inçlus sur le territoire de la commune 

Vu l'accompissement des formaltés d'affohage rédlisé dans ces communes de l'avis au publie et 1& publicaion de cet avis 

dans deux journaux locaux 

Vurayis du commissaire enquêteur : 

Vu les avis exprimés par es différents services et arganismes coneullés : 

Vule rapport et les propositions en date du 20 juin 2008 de l'inspection des instalations cassés : 

Vu l'avis en date du 10 juinet 2008 du CODERST au cours duquelie demandeur a êté entendu; 

  

CONSIDERANT que le projet d'arrêté à été soumis à l'exploitant ei que celui-ci a formulé des: observations par lettre du 18 août 

2008 ayant conduit à un rapport de la DRIRE en date au 02 septembre 2006 

ie L5É2-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
CONSIDERANT qu'en applicalion des dispositions de l'art 

prévenus par des mesures que spéciie l'arrêté préfectoral ; 
acoardée que si les dangers ou inconvénients peuvent être D 

srêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement el d'exploitation fixées par l'a 

‘autre part de la qualité, de la vosetion ct de 
compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie. d' 
Fdbisatan des mieux environnants, ainsi que de la gestian équilibrée de Lé ressource en éau : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de le préfecture ;
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ARRETE 

TITRE 2° PORTÉE DE L'AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
    

    

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société GENERALE DE LOGISTIQUE dont le siège sucial est situé Rue Pierre el Marie Curie à Saint Pierre CHANDIEU (69) 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrété, à exploiter sur le territoire de la commune de MER, 
ZAG des portes de Chambord 41600 MER, (coordonnées Lambert Il étendu X=838.017 km et Y= 2.302.802 km), les 
installtions détaillées dans les prices suivants. 
ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 
Néant 
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
éteblissement, qui, mentionnés ou non dans là nomenclature, sont de natere par leur proximité ou leur connexié avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetie installatian: 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclartion sont applicables aux installations dassées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne son pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
Critère de[Seun — du[volume autorisé 
(classement icritère       

   
  

Libeé “de ln  rubriqueiNeture del 
19 'installatio 

n 
  Re "Are RE À ' Be te 

ho Stockage de matières, 
produits où substances| 

  

  

  
    0000 m'eilVolume dl    æ| [Entrepôt de|volume 

  
  

  
  

  

Itockage |'entrepët et/500 tonnes il'entrepôt égal à] 
combustibles en quantité Iquentité del 180000 m°_ pour] 
Fsupérieure & 500 1 en matières un tonnage) 

i entrepôt couven, le volume] combustibtes Inaximai &e) 
des entrepôts étant ! Imatières 
supérieur ou égal à 50000 combustibles 

stockées del   
Î 120000 tonnes. 

IVoiume 1000 m° 
‘siocks 

Ba A Stockege de pohméres Stockage 
matières plastiques, 
lesautchouc, … élastomères, 
iésines et adhésifs! 
isminétiques). le volume 
susceptible d'être stocké | | 

  

  

12562 
  

  

  

étent supérieur ou égal à 
i :1000 m° | 

ha a ee arain SEA de proumelques(Soagé Voiume 
| let produits dent 50% au! jstocké 
! Imoins de la masse unitaire: | 

iotale est composée de | 
polymères à l'étal ahéciaire! | 
jou expansé tels que 
Imousse de latex del 
lpolvuréthane, &l 

i lpobetyrènc, etc, ie} 
| volume susceptible ‘d'être 

Ï 

  2000m. [Volume maximal 
{stocké : 23000 m°     12663 

stocké étant supérieur ou 
égel à 2000 mi ! L 

a JA jéiockage de preumalmuesiSodiege Voume Dm“ |Voume _mieximal   

 



p3/ 2% 

F'autorse   HR juqreNature délire de Seull Eu Von Rubrique Alinéa jAS, A,iLibel 
installatio [slassement critère ID,NC ftnct        

  Jstocke : 23000 m 

  

| 
Jet produié dont 50% au stocke 
moins de la masse unitaire: 

  

| 
| 

fotale est composée de. 
| jpohmères dané tous ee 

Éutres ces, le volume; 
isusceptible d'être stocke} 
fétant supérieur ou égal à)         

  

U 10000 mr. | [ _ 
2e F D Air dé  cugelUn silefPussance |SOKW 7 Puissance 

d'eccumulateurs, laide charge manimale del imaximale de 
puissance maximale dejdsccumulat courant | courant eertinu del 
Icouen. centinu._utiseble|eur connu | 140 HI. 
pour cette opéraïion étant | 

À l [supérieure à 80 HW." | D 
ESTo F INC” linstellions de combuston|Ineialetons [Puissance © {Pin avi Une chaudiere) 

lo puissance hemmique(ée fnermique | donctonnent au 
Imeximale installée étentfcombustion {maximale gaz naturel de) 
inférieure à 2 M ! (puissance 000) 

| ï Î A   
                

A fauterisation) ou DC (dédaration soumise au contrôle périodique) ou D (déctaration), NC (non ciassé). 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rime de fonctiannement, le volume des installetians ou les 

capacilés maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes. parcelles et leux-dits suivants : 
Communes _ Parelles Lure = 
MER Sp. 100. T1p a 48 sector VX [AAC des portes de Chambers 
Tes Hadlatons cites à AE TT. e-dessus sont repañées avec leurs références sur le plan de masse du dossier de 

demande d'eutorisation d'exploiter. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivants 

  

  

      

Le site occupe une superficie de 4.6 heciares pour une surface au sal bâtie de 1,84 hectarc dont : 
+ 18550 m° de suriace d'entreposage divisé en 8 celtes. 
2 320 m2 de locaux techniques TGBT, chaufferie, transformateur, local sprinkler, lacaux de charge) 
+ 470 m° de bureaux et locaux sociaux répartis sur 2 niveaux, 

Les autres surfaces imperméabilisées sont es suivantes 
+ Les parkings et voiries : 8400 m° 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

i arrêté, sont disposées, aménagées et explaitées conformément aux plans et 
exploitant. En laut état de cause, elles respectent par 
les réglemeniations autres en vigueur. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent 
données techniques contenus dans les ciféérents dossiers déposés par l* 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire eff si l'installation a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 

été exploïée durant deux années conséculives, sauf cas de force niajeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIG NEMENT 

Néant 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Néant 
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par 1e demandeur aux installations, à leur mode d'ullisation au à leur voisinage, et de nature à 

entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autarsation, est portée avant Sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec taus les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

ion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 

d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au PréfeL qui pourra demander une analyse criique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications pariculières, effectuée par un argamsme extériur expert dont le choix sst 

Soumis à son approbation, Tous les frais engagés à celte occasion sont supportés par l'explaitant 

L'étude des dangers est sclualisée à l'occasi 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans Ie: 
incompatible avec les conditions immédiates d'explaitelion, des dispo 
garantir leur mise en séeurilé et la prévention des accidents 

ARTICLE 4.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Arice 1.2.1. du présent arrété nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

 installatians. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
Stians matérielles interdiront leur céuiisalion afin de 

  

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait 
charge de l'exploitation. 

la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

ARTICLE 1.7.8. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des disposons des articles R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du sie prévue à 

faricle À 612.76 du même code est eflecluée en vue de permettre l'implantation de nouvelles activités industrielles. 

Sans préjudice des mesures de l'aricle R 512- 74 du ende de l'environnement pour l'application des articles R 512.75 à R 512 

79, l'usage à prendre en compte cs! le suivant 

  

Lorsqu'une instalation cassée est mise à laurêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 
La notifeation prévue ci-dessus Indique les mesures prises au prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploit 
sécurité du sie. Ces mesures comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets. eslle des déchets présents sur le sie : 

ation, la mise en 

  

= des interdictions ou imitations d'accés ou site : 

= la suppression des risques d'incendie et d'explasion ; 

    
ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

En outre, l'exploitant doit placer 1e site de l'installation dans un état tel qu'il 
) usages) prévu(e} au premier alinéa du présent 

l'article L. 511-1 et qu'il pormetle un usage futur du site déterminé selon 
aicle. 

  

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine uridiction 

H peut être défèré à la juridiction administrative 

1. Parles demandeurs ou explaants, dans ur délai de deux mois qui commence à courir du jour ai lesdits aies leur ani été 

notifié ; 
2. Par les iers, personnes physiques où meralés, les communes iniéressées au leurs groupements, en raison des 

inconvénients qu des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 15111, 

dans un délai de quatre ans à compler de la publication au de l'fichage desdits actes, ce délai étent, le cas éciiéant 

prolongé jusqu'à la tin d'une période de deux années suivant 1a mise en sctivié de l'installation. 

Les fiers qui n'ont scquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevê des constructions dans le voieinage d'une installaies 

classée que postérieurement à l'affchage eu à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverure de cette installaian ou allénuent 

Les prescriptions primitives ne sant pas recevables à déférer ledit arrôté & le juridiction administrative.
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CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de le réglementaïion on vigueur, sant notamment applicables à l'établissement fes prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous 

  

[ Gaies Textes 

RHONE | Anse relatif le protection conlre le foudre de certaines stellations classées à 

Éortaié l'arrêté relati à le déctaration annuelle à l'administration, pris en application des anicies 3 et 5 du 

| décret n° 2005-835 du 30 mai 2006 relatif au contrèle des cireuits de traitement dés déchels 

RON | Arte du 29 juiket 2008 fant le formulaire du hardereeu de sui des déchets dangereux. 

Grive | Arrêté du ? juillet 2005 fran le contenu des registres mentionnés à fanicle 2 du décret n° 2006-635 
du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireults de traitement des décheis et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioacifs | 

FOEI6E | Décret n° 2008-625 du 30 mal 2008 retalif au contrôle des circuits de traltement des déchets ] 

DanD10 | Arrête céfatit à la décieration annuelle des émissions polluantes des installations clessées sourisés 
à autorisation L 

DEIOEIOE | Arte ministériel du 5 août À 
L soumis à autorisation sous la rubrique 1510 | 

AGSOO | Arrêté ministériel du 25 Juin 2000 relatif aux prescaplons générales applicables aux installations 
lassées pour la protection de l'envirannement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

Hor l'arrèté du 2 fevrier 1998 retaif aux prélèvements et à le consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nalure des installations classées pour la pratecfion de l'environnement sournises à 
autorisation 

AE du 25 ouer 1867 reaif à D imfellon des bris émis dans Fenvironnement par lès 
installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

  

  607 rai à le prévention des sinistrés dans le enrepôis couverts 

  

RTE?       
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

des autres législations et réglementations applicables, et 
le code du aval et le code général des collechiviés Les dispositions de cet arrêté préfectorai sont prises sans préjudice 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présente autarisation ne vaut pas permis de construire. 

    
TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions. nècess 
installations pour 

2 nier la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
© lé gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quaniés rejetées 

2 prévenir en toutes circonstances, l'émission, la disséminalion ou le déversement, chroniques ou accideniels. direcis ou 

Incirects, de matiéres ou subetances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commadié de 

voisinage. le santé, le salubrité publique, l'agricuiture, la protection de La nalure et de l'environnement ainsi que pour ia 

conservation des siles et des monuments, 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

jsaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

tant explicitement les vérifications à 
nsigres d'exploitation pour l'ensemble des installations sompor é de 
“exploittion normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentan 

le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant établi des cer 
effectuer, en conditions d' 
Façon à permettre en toutes reonstances. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
nes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

L'éteblissement dispose de réserves sufisat 
“environnement tels que manches de filre, produits de neutalsation, liquides 

occasionnelle pour assurer la protection de 
inhibiteurs, produits absorbents:
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTIGLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions approprièce qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

des 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Néant 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arêté est immédiatement porié à [a 

comaissence du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ AGC IDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploïant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l' 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
L.811-1 du ende de l'environnement. 

inspection des installations classées les accidents ou incidents 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

Un rappar d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident esl transmis par 

Fexplotant à l'inspection des installations classées. Il précise notemment les circonstances el les causes de l'accident ou de 

Yincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en palier les effeis à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspectian des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier compartant les documents suivants 
= je dossier de demande d'autorisation iniial 
+ les plans tenus à jour, 
[tes récépissés de déclaration et les presefptions générales, 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris 

aux installations classées pour la protection de l'onvirannement, 
fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doient être prises pour la sauvegarde des 

données 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées su 

en &as d'installations soumises à déclaration non 

en application de la légistation relative 

ur le site durant 5 amées au minimum 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants _ . 
Document (se référer à l'arlise correspondent) [   

  

  

  

  

  

  

    

Aie 
ChaPirRe {1 TAGigalEsten des &lEments du dossier d'autorisation d'exploiter : 
Hide 1.74 (Modification des instsletions _ 2 : 
Article 1.7.2, Tiise à jour de l'étude de dangers [ u 
Ariicle 1.7.8. l'Éhangement d'exploitant [ 
acle 176 Cessation d'éctnité . 
Aie 251; Décarafion des acstdents etingidents 1 
Hiele 828 : Organisme de contrèle des émissions soiss u 
  

Fanicie 9.32. FRésultets d'auto-survellance 2 u 
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TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les disposifons nécessaires dans Ia conceplion, l'exploitation et l'entrelien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphète, y compris difluses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement dé techniques de valerisatian, la colecie sélective et le traitement des eÿfluents en foncion de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment loffeacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilté pendant lssquelles elles ne pourrant assurer pleinement leur fonction 
Les installations de raitemen d'eflluents gazeux doivent être conçues, exploilées et entretenues de manière 

+ à faire face aux varialions de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispenibilté. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs rites imposées, l'explaitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la polution émise en réduisant ou en arrétant les installations concemés. L'inspection 
des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations component explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale ef à la suite d'un arrël pour travaux de modifcaüon ou d'enirelien, de façon à permetle en toute circonstance le 
respect des disposifions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre esl interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTÉLLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelle et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des, 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soif satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les disposifions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le vaisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute cireanstance l'apparition de conditions d'ensérahie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage el traitement des boues 
susceptinles d'émetre des odeurs sont cauverts autant que possible et si besoin ventilés 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doi prendre les dispositions nécessaires pour prévenir leë envois de 
poussières et de matières diverses 

les voics de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fonmes de pente, revêtement, 
ke.) et convenablement netloyées, 
les véhicules sortant de l'installation r'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des disposiions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazannées, 
: des Écrans de végétalion sont mis en place le ces échéant. 

Des disposhions équivalentes peuvent ire prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sant eonfinés (récipients, sites, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, {ransport de produits puivéruients sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration pemnetiant de réduire les envols de poussiéres. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une instalation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants salistont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…} 

   

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel daivent 8tse en nombre aussi réduit que passible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre au non confomne à ses dispositions est interdi. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne ciffusian dns le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprés traitement éventuel, per 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diflusion des rejets. La forme des conduits. notemment dans leur partie 
le plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des g82 dans
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camporter un convergent réalisé suivant les régles de l'art lorsque la 
pour ies gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
\uents rejetés dans les conduits ou prises d'air avaisinant. Les contours. 

conduits au vasinage du débouché est 

l'atmosphère. La parie terminale de la cheminée peut 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choISIE 
qu'il né peut y avoir à aucun moment siphonnage des fl 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la varialion de la section des 
continue et lente. 
Les poussières, gaz poluants ou odeurs sent, danë la mesure du possible, caplés à la source et canalisés, sans préjudice des 
régles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les Ganduils d'évacuelion des effluents atmosphériques nécessitant un sui. dont les points de rejet sont repris craprès, 

le fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite doivent être aménagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides dk 
pour là mesure des particules} de manière à permettre des mesures représentaïives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier Les dispositions de ls norme NF 44-062 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles at permettre des interventions en loute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour facilter lintervertian d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etlou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remédes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets aunosphériques est interdite 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Emplacement du conduit Puissance Combustible Ratbre des rejets 

Cane ET OUEN Garraueer GK, CO, poussieres 
  

    

Le débit des sffuents gazeux est exprimé en mêtres cubes per heure rapparés à des conditions nocmélisées de température 

(73 kelvins] et de pression (104,3 kilopascals} aprés déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES RÉJETS ATMOSPHERIQUES 

Néant 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prétévements d'eau dans le milieu qui ne s'avérent pas lés à la lutte con 
limités aux quantités suivantes 

ire un incendie ou aux exercices de secours, sant 

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 
  

  

7 20m   Réseau poble 

rcention et l'exploitation de ses installations, le remplacement L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 12 con 
il procède à une relevé régulier des 

du matériel, pour limiter la consommalion d'eau de l'élsblissement. En particulier, 
consammations d'eau 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de testotion d'usage permettant 
=" de limiter les prélèvements aux suicles nécesshés des processus industriels, 
2° érinfarmer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressautce en eau par toute mesure d'économie : 

d'exercer une Vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu natuiel. avec notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentelion de ta périadicité des analyses d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entrainerait une polllion du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soil, l'administration décideit dans un but d'intérêt général, notamment dui point de vue de le 

lutte contre {8 pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de conciher les intérêts mentionnés à l'article 

L2111 du code de l'environnement, de la salubrilé publique, de la police et de la tépartiion des eaux, de modifier d'une 
méniëre temporaire ou défnitve l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissiemneire ne pourrait réclamer 
aueune indemnité.
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ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESFAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DÉ PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoir de coupure ou bacs de ciscanmexion où tout au équipement présentant des garanties 

équwalentes sont mstalés af d'isoler les réseaux d'eaux Midustilles el Pour éviter des retours de substances dans les 

séseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

ous tes cffuents aqueux sont canalisës. Tout rejet d'euent Hquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4.3 ou 

non condorme à leurs dispositions est interdit 
FCmion des eas accidents où la sécurité des personnes ou des Installations enral EREL it est interdit d'établir des 

Er Peces entre les réceaux de collecte des cfluents devant subir un traitement ou GK détruits et le milieu récepteur. 

las pracedés de Valement non susceptibles de conduire à un lransfert de palution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents: 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de lus les réseaux el un plan des égouts s 
chaque modification notable, et datés. Ils sont lenus à 
services d'incendie el de seCours. 
EX lan des sscaux d'alimentation et de collecte doi notamment faits apparait 

"origine et la distribution de l'eau d'alimentation 
Lost de protection de Faimenttion (bac de disconnexion. implantation des disconnesteurs où tout autre 

disposité permettant un isolement avec la distribution alimentaire, } 

- les secteurs collectés etles réseaux associés 
© les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

! tes ouvrages d'épuration inteme ave leurs points de Ca 
mieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçue et aménagés de manière à és eurebies, étanches et résister dans ie temps 

Le Leone physiques et chimiques des éfluenis ou produits susceptibles dy Frans 

Étant s'assure par des contoles appropriés et prèventis de leur ban All de eur étanchéité. 

Les tiférentes canalsafions accessibles sont repérés conformément aux régles e2 KE/NUE 

Lee descons de transport de supstences ex préparations dangereuses à l'intérieur Ge établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux reetës par es installations ne ont pas susceptbles de dégrader ee réseaux d'égouls ou de dégager des 

produits tosques eu inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélangé &tRe d'aues effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doi permettre isolement des réseaux d'assainissement de résablenemers Ps rapport à l'extérieur, Ces dispositifs 

SE ainenus en état de marche, signalés et actionnables en loute clrronsianee localement evou à partir d'un poste de 

Son mance, Leur sntreten préventif etleur mise en fonctionnement sont déinis par consigne 

Lont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

da disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

tôle at les points de rajet de touls nature (interne au au 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les diférenfes catégories d'éfuents suivants 

Les vaux excksivement pluviäles non pallèes (eaux de toitures) 

2 tes eaux pluuigies susesptibles d'être poluées (eaux de ruisselle 

! Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie 
= Les eaux de process 
2 LES Baux domestiques, eeux vannes, layabos el douches, aaux de cantine 

ment de voiries et de parkings) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Las effluents pollués ne contiennent pes de substances de nalure à géner le Bon fonctionnement des ouvrages de traitement 

Le Le efluente est imterdits. En aucun cas elle ne doit cansiiluer ur moyen 6e réa tr les valeurs seuils de rejets 

slim d'aboisser les concentralions en substances paluañtes des Fais AT ‘simples dilutions: 
fixées par le présent an "de l'établissement où celles nécessaires à ta bonne 
Auves que celles résultant du #essemblement des efuents normeux 

marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effuent 
1e présent arrêté sont intedis. 

Le dans la (as) nappes d'eaux souterraines ou vers les mieux de surfase non visés PAT
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des instaliatians de traitement {ou de pré-raitement) des efflients aqueux permettent de 
respecter les valeurs miles imposées au rejet par le présent arrêté, les sont entretenues, exploitées et sureillées de 
manière à réduire au mirimuin les durées d'indispanibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
{äébit, température, composition.) y campris à l'occasian du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si-une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par ie présent arrêté, l'expollant prend les dispositions nécessaires pour réduire la polution émise 
en limitant ou en arrétant si besain les labricalions concernées. 
Les disposifons nécessaires doivent ête prises pour lier les odeurs provenant du traïlement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert {concitions anaérobies notaminen. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de là bonne marche des instellalions de traitement des eaux polluées sont 
mesurée périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un persannel compétent disposant d'une formation initiale et centinue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de colecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier êt les ésultsts des mesures el contrôles de La qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICEE 4.3.5. LOCALISATION DU POINT DE REJET EXTERNE 

jablissement aboutissent aux poinis de rejets qui présentent les 

  

    Les réseaux de collecte des effluents générés par 
ractéristiques suivantes : 

  

  

FPoint de rejet vers le milieu récepteur eudifié par le| 51 
présent arrêté 
Nature des effluents Eaux domestiques 
Exutoire du rejet Réseau assainissement comiunal et STEP 
  

            

              

   

Traitement avant rejet so 
Conditions de raccordement so 
Autres dispositions 50 _i 

Foint de rejet vers le milieu récepteur codifié par Le] je u 
présent arrêté 
Nature des effluents   Eaux phiviales de toitures. 

Bassin de rétention et d'inféltration de L1800 m° puis la 
Exutoire du rejet Tronc 

“Lrailement avant rejet so 
Conditions de raccordement s0 l 
Autres dispositions L so _ 

  

              

  

            
FPoint de rejet vers le méliou récepteur codifié par Je | 
présent arrêté 
Nature des effluents Eaux Pluviales de voiries et de parkings 

Bassin de rétention et d'infiltration de 11800 n 
toire du rejet ] Fronne 

Un séparateur d'hydrocarbures (unité de 601) 

  

puis Ja 

  

Traitement avant rejet 
Conditions de raccordement SO 

Autres dispositions so L         
  

Aucun rejet industriel n'est autorisé sur le site. 

ARTICLE 4.3.6. 
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositifs de rsjet des effluents liquides sont aménagés de manière à
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= réduire autant que possible la perturbation apportée au milleu récepteur, aux abords du paint de rejet, en fonction de 

lutiisation de l'eau à proximité immédiate et à l'avel de celui ai 
ne pas gêner la navigation {le cas échéant) 
Îls doivent, en outre, permettre une banne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
43.821 Aménegement des painis de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est pi 
{débit température, concentration en polluant. …) 

ont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventians en toute sécurité. Toutes les 
doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes exlérieurs à la demande de l'inspection 

révu un point de prélévement d'échantillons et des points de mesure     

Ces points s 
dispositions 
des installations classées. 
Les agents des senices publics, notamment ceux chargés de le Police des eaux, doivent avair libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milleu récepteur. 

436.22 Section de mesure 
Ces points sont implantés dos une section dont les caractéristiques 
régime d'écoulement) permeltent de réaliser des mesures représentaives de mani 
sensiblement ralentie par des seuils ou obetacies silués à l'aval et que l'ffluent soit suffisamme 

trectitude de le conduite à l'amont, qualité des parois, 
e à ce que la vilesse ny soit pas 

sent homogène. 
  

Article 4.3,6.3. Equipements 
Les syslèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sut un 
d'enregistrement et permettent Ia conservation des échantillons à une température de 4°, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

  

je durée de 24 h, disposent 

Les effluents rejetés doivent être exempts 
- de malières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager. en égout ou dans 

vapéurs toxiques, inflammables ou adorantes, 
_ de (out produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des ma 

précipitables qui, directement eu indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionner 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 

+ Tempéralure :  80°c 
2 ph: compris entre 5,5 etB5 
= Couleur: modification de là caloration 

inférieure à 100 mg/Pü 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DÉS EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses estégories d'eaux poluées issues dos 
sion interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

le mieu naluret, directement ou indisectemen, des gaz ou 

  

ères déposobles ou 
lent ces DUVrAQES, 

du mieu récepteur mesurée en un point représentatif de 1a zone de mélange 

Les 
activités ou sortant des auvrages d'épurat 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRÈS EPURATION 

L'exploitant est lenu de respecter, avant rejet des eaux résidueires dans le mlieu récepleur considéré el après leur épi 

les valeurs Innites en conceniration et lux di dessous définies. 
Référence du rejet vers le mäleu récepteur : N "3 {CT repérage du rejet sous l'Article 4.3.6.) 

ration, 

  

Paramètre Concentration maximale (mg) 

Do TS 
NES ss 
HCT ë L 

   
   
   
     

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

collectées dans les installations sant éliminées vers les filières de traitement des déchets Les eaux pluviales polluées et 
las pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, el 
ls lites autorisées par le présent arrêté.
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ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poluées dans le mifeu récepteur considéré, les valeurs 
limiles en concentration et flux définies à ! Article 4.3.9. 

La superficie des taitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces impennéabilisables 
est de 25800 n°. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiler la production. 
A cêtte fin, il doit 
+ limiter à la source la quantité el la toxicité de ses déchets en adaptant des technologies propres. 
= trier, recycler, valoriser ses sous-prodoits de fabrication : 

S'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses décheis, notamment par vois physico-chimique, biclogique ou 
thermique : 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 
possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'explaitant effectue à l'intérieur de san établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-68 à R 53-74 du code de l'envirannement sont valorisés par réemnploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les bulles usagées doivent être élminées conformément aux arlicies R 543-3 à R 5643-15 du code de l'environnement. Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-135 du 
code de l'environnement relalfs à l'élimination des piles et accumulateurs uengés. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux disposiions des articles R 543-137 à RÀ 543-151 du code de 
l'ervirennement: fs sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploltants d'installations d'élimination) où aux 
professionnels qui uillsent ces déchets pour des travaux publi, de remblaiement, de génie cvi ou pour l'nsilage. 
Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
Conception et exploitation des Installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur étimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météciiques, d'une polution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

ARTICLE 5.1.3. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant traite ou fait éfiminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti les intérêls visés à l'article L.911-1 
du code de l'environnement. || s'assure que les installations destinataires (installations de traitement au intermédiaires) sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au tre de is législation sur les instalations classées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
Touis élimination de déchels dans l'enceinte de l'établissement ost interdite. 

ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doft être accompagné do bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordercau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'aricle R 5841-45 du code 
de l'environnement.
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Les opérations de transport de déchels doivent respecter les dispositions des amicles À 541-49 à R 54181 du code de 
Femironnement relatifs au transpor par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 1ransporieurs 
utilisés par l'expiaitant, est tenue à la disposition de linspaclion des installations classées: 

ARTICLE 6.1.6. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités annuelles suivantes 

      A Tnfenr de Déphssenrant 
HÜ tomes  dembull 

À papierteurton 
LS tonnes de palette bois 
9% annes d'emballges en mélange … | 

F 356 Hires oi de vidange 
5 m' de boues de séparaleur 

Shpcracarbures (suivant pluvinsité) 

    Déchets non dangereux # 

  

       
      

maximales autorisées pourront être révisée au bout d'un an d'exploitation 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENE RALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est canstiuite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de brufts transmis 
par voie aérienne ou salidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprameitre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer ue nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 jenvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans l'envirannement par les 
installations relevant du livre V — tre | du Code de l'Emironnement, ainsi que tes régles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'envirannement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention el les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceplibles de constituer une géne pour le voisinage, sont coniommes à la réglementétion en vigueur (les engins de chantier 
doivent réponcire aux disposiions des articles R 17-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-paricurs 
vaisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention où au signalement d 
d'accidents: 

  

3 génant pour le 
incidents graves au 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 24/h sur 24 et 5 jours sur 7 avec un fonctionnement possible le samedi 

ARTICLE 8.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  
  

Rien ae Era GTA ETS Erepehes SON D 1 PESTE lo] EDEN EE POUTE E0D0E AIN} 
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de rétabissement) " loue fériés î 
Supérieur à 25 280 = En SA i 

Se à 35 BU  mreuros EU em i     égal à 45 dBUAY . 
ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
  

Article 6.2.3.1. installations nouvelles 
Les niveaux liriles de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la jaurnée 
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Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pos engendrer une émergence supérieure aux Valeurs 

Lénéuibles fées dane le isbleau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglemontée. 

rame Téglementée ect défie dans Telude d'impact du dossier de demande daularisation d'exploler (paint 

référencé n°4 au niveau de la ferme du Buraÿ) 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les alsposions nécessaires pour prévenir les incidents el acaidente susrapiôss de concemer es 

ÉRaions et pour en lier les conséquences. | organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pou pre et 

Plone carte prévention des risques, dens tes condhions nermoles d'exploitation, les siuatians transitoires ct dégradées, 

depuis la canstruction jusqu'à la remise on état du site après l'exploitation. 
Sd ce Le epoiil nécessake pour en oblent applalion el le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

évantuess. 
CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avir à se disposiion des documents lui permetiant de connaire a nat et les fsaues dés substances et 

Drénaratons dangereuses présentes dans les installaions, en parivuier le fiches de données de série prévues par l'article 

ao an de tecal, Les Incompalblés entre leo substances et préparalions, ainsi que le risques panculers Prutus 

Fer du (eur mé en œuvre dans les installions considérées sont prégisés dans ces dacuments. La conception et 

l'exploitation des installations en tient compte. jes présentes dans l'établissement (nature. état 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereus 

physique ef quantité, emplacements) en tenant comple des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur esl 

constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanent 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie Les zones de l'élablissement susceptibles d'être à origine d'incendie, démantene RAS RU d'expiasion 

Ge arte présence de substances ou préparatione dangereuse stockées ou uiisées ou d'atrsrhètes norte Cu explosiples 

Patent survenir soi de façon permanente ou semi-nermanante dans le cédre du fonctionnement normal des installations, soi 

Êe manière épisodique avec une fsible fréquence et de courte durée. 
Trans gent matérialisées par des moyens appropriés et repartées sur Un plan systématiquement lets ur 

Ces Se du neque eumosphère potentiellement explosile, elc et les consignes à observer sont frdinuées © l'entrée 

Le PC en tant que de besoin rappeñées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être Inohuses der les plans de 

secours s'ils existent 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploïtant fe les régles de circulation applicables à intérieur de l'établissement Les régles sont potes à ls Gonesse 

des téressés par une signalisation adaptés et une information appropriée 
dns PEL on ef d'occée sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégager de IE 

ohjet susceptible de géner le passage. Ces vaies sont aménagées pour que les engins des S9NIESS d'incendie puissent évoluer 

sans difficult. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judici 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

les moyens d'intervention 

te des services de secours et de l'inspection des installations classées: 

  

jeuscment placés pour éviter d'être exposés aux 
Yextérieur du site (ehemins catrossables….) pOur 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
nt ne doit avair libre accès aux installétions. 

Aucune personne étrangère à l'établissemer 
es au contrôle des accès, ainsi qu'à le connaissance permanente des personnes 

L'exploitant prend les dispasitions nécessai 
présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permannce Le soir et le weet 
des contrôles à effectuer, 
Le responsatle de l'établissement prend toutes dispositians peur que ILi-mu 

compélente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenit rapidement 
les périodes de gardiennage. 

rend, L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence 

ème ou une personne déléguée techniquement 
eur les lieux en Cas de besain y compris durant
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Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Une voie engins sera aménagée sur le pourtour du bétiment. Elle présente les caractéristiq 

" targeur de la bande de roulement : 3,50 m 
=" rayon intérieur de giralion (R } : 11m 
2 surlargeur S : 15/Rdans les virages de rayon inférieur à 50 en 
= hauteur libre : 3,60 m 

résistance à la charge : 16 tonnes par essieu 
"résistance au poinçonnement ; 100 KN sur une sus 

mise en slation dès échelles. 
Des élargissements de 10x4 mètres permettant Le croisement des ve 
feu et à proxirilé immédiate des poteaux incendie, 

jues minimales suivantes. 

sface cireutaire de 20 cm de diamétre pour les zones permettant Ia 

éhicules devront être aménagés au droit des murs Coupe 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d' 

Ie propagation d'un incendié. 
ae auiere, les alées de circuialian sont aménagées et mainlenues constamment dégagées pour facler le 

Circulation et l'évacuation du personnel ainsi que Finterventian des secours en cas de sinistre. 

  

incendie et s'opposer à 

solation 

  

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des bâtiments (R : capacité portante, E : étanchéité au feu, 1 

thermique) 
7.3.2.11 Réaction au feu 
Tous les bâtiments de l'établissement doivent présenter la caractéristig 
classe A1 selon NF EN 18 504-1 fincombustibilté). 

jue de réaction au feu minimale suivante : malériaux de 

732.12 Toitres el couvertures de toiture 
Les toilures et couvertures de toiture des bâtiments 
passage du feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (class 
la surface de la toiture supérieure à trente minutes Gndice 1] 

de l'établissement répondent à la classe Baner {t8), pour un temps de 

je T 40) et pour une durée de la prapagation du feu à 

73243 Entrepôt 

Cellules de stockage 
Les murs de séparation des celles sont RET 120 {soupe feu 2 heures] dépassant d'un mètre en lollure et proicuges 

a ou murs extérieurs eur une largeur de 1 mêtre ou de 50 om en salle de la façade. Les pories entr les celui 

Ro ames ou lou El 120 (Stable au feu 2 heures} et leur disposif de fermeture automatique de part et d'autre de la pore 

ER co à des déecteurs autonomes déclencheurs, soi à l'nstallation de détection sensible aux furnèes el aux gaz de 

usine Les détecteurs son! sines en parie haute du bâtiment. Un marquage au sol maiériaisant le zone qui deil rest 

du ne vos cleër d'ebalacies à a fermeture de pores autamatiques est rés. Un disposif de protection est install de 

manière à empêcher toul appui contre les portes. 

  

le 8.1.3) de l'entrepôt est canstiuée d'un écran lhermique E120 d'une hauteur minimale de 12 
La façade Sud Ouest {celui 

(esluie 81.1) est constituée d'un écran thermique Ei120 d'une hauteur minimale de 5 mètres. 
mètres et le façade Nord Est 

Bureaux et locaux Sociaux 

Les bureaux et les Ibcaux sociaux sont isolés des selles de stockage per un mur RE! 120 dont les accès sont praègés Far 

es portes El 329 et dontle disposif de fermeture automatique de parte! d'autre de Je parie Psi asser se à des CA EtIn 

Sa Pomec décencheurs, sci à l'installation de détection sensible aux fumées et aux gez de combustion. Les déterteurs een 

Éues en parte haute du bâtiment, Un marquage au sol meiéralisant ls zone qui doi rester Ie af de ne Das EUR 

Pa Ermeture de pores autamatiques est créé. Un dispositif de pratecion est installé de manière à empêcher out 

appui contre les portes. 

Locaux techniques 

TGBT et le local sprinkler sont séparés des cellules de stockage et 

ES eur par des murs REI 120. Les acoës sont pralèges par des pores El 120 et dont le dispos de fermeture at mue 

Sparte d'aute de la porte est asservi goi à des détecteurs autonomes déciencheurs, soit s linsiatafon © détection 

D dus times et aux ges de combustion. Les déterieurs sont situés en parle haute du béliment Un marquage où Soi 

Ra in qui doi rester Hbre afin de ne pas crésr d'obstacies à la fermelure de portes aulomeliques est créé. Un 

disposiif de protection est installé de manière à empêcher tou appui gontre les portes. 

Le lncal de charge d'aceumulateurs. la chaufferie, le local
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Article 7.3,2.2. Désenfumage des bâtiments 
La partie supérieure de l'établissement comporte à concurrence d'au moins 2% de la surface de la toiture, des éléments 
permettant en cas d'incendie l'évacuation des fumées et de la cheleur. Les exulaires sanl pourvus d'un dispositif de 
déclenchement automatique sensible à la température et d'un dispositif d'ouverture à commande manuelle, 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfomage d'une superficie maximale de 1600m et d'une longueur 
maximale de 60 m. Les retombées sont d'une hauteur de 2 mètres. Un plan du cantonnement sera transmis à l'inspection des 
installations classéos pour la protection de l'envirannement. 

Les écrans de cantonnement sont REY 15 en matériaux A2s1d0(40), où sont abtenus par la configuration cle la toiture et de la 
stucture du bâtiment 
1 faut prévoir au moins quatre exutcires pour 1 OUU mètres carrés de supericis de toiture. La surface te d'un exutoire ne doit 
pos être inférieure à 0,5 mêtre carré ni supérieure à 8 mètres cartés. Les disposilis d'évacuation ne doivent pas être implantés 
Sur la toiture à mains de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage: 

Les commandes de désenfumage d'un canton devront être posifionnées à proximité des issues de la cellule concernée. Le 
regroupement de plusieurs commandes manuelles à proximRé d'une issue devra être clairement identifié et comporter de 
manière lisile le canton concerné et éventuellement le zone de canton. 

Les plans de zones de désenfumage doivent être affichés à proximité des commandes de désenfumage. Ces plans sont 
communiqués aux sapeurs-pompiers. 

Article 7.3.2.3. Sprinklage 

L'ensemble du bâtiment B1 est doté d'une installation d'extinction automatique à eau de type ESFR avec une réserve d'eau de 
450 m° . Elle est dotée de 2 demiraccords compalibles avec les raccords des sapeurs-pompiers, implantés à 60 cm du sol 
environ 
Le dispositif est complété par un groupe matopompe diesel. 
L'installation d'extinction autamatique d'incendie est conçue, installée el entretenue réguliérement conformément aux normes 
en vigueur. 

Pour le stockage de pneumatiques, le débit d'exlinciion automatique de Slmnim® sur 12 fêtes maxi activées est assuré, 
pour une surface impliquée de l'ordre de 120 n°. Pour un système d'extinctian automalique classique, un agent mouillant est 
ajouté. Le stockage de pneumatiques devra être réalisé de manière à permettre une action efficace de lexinction automatique. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations éfectriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sant applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de lent. 
Le matériel électrique est entretenu cn bon état et reste en permanence canfarme en out point à ses spécifications techniques 
d'arigine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionners très explicitement les défectuesités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace éctite des 
éventuelles mesures correcives prises. 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère expiosible 
Les dispositions de l'adicie 2 de l'arrêté ministériel du 81 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au tre de la législation sur fes installations cisssées et susceptibles de présenter des risques 
d'explesion, sont applicables à l'ensemble des zanes de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plen des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des instaliations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1984 est conforme aux dispositions des aricles à et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et expiosibles susceptibles d'angendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par dos liaisons équipotentilles. 

ARTICLE 7.3.4. CHAUFFERIES 
Le batiment B1 est équipé d'une chaudière fonctionnant au gez naiurel de puissance de S00kW' pour le chauffage des locaux 
par aérotherme à circulation d'eau chaude, Elle est située dans un local spécifique exclusivement réservé à ce effet doté de 
murs REÏ 120. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, dait être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre laimentalion en gaz naturel des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué 
dans des consignes d'exploitation, doit être placé 
- dans un enciroit accessible rapidement et en toutes circonstances. 
- à l'extérieur el en aval du poste de Ivraison.
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1 ost parfaitement signaté, maintenu en bon êtat de fanatonnement et comporte une indication du sons de la manuvre ainsi 

que LE repérage des positions ouverte et fermée. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION GONTRE LA FOUDRE 
foudre put être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

Les installations sur lesquelles une agression par la 
té des installaiions, à la sécurité des persomies où à la qualité de 

atteinte, directement ou indirectement à la sécur 
environnement, sont protégées contre [a faudie en applicatian de l'arrêté ministériel du 45 janvier 2008. 

Les dispositifs de protection contre La foure sont confarmes à la norme française © 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 

ün Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'ét des dispooitfe de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par le rame française G17-100 au 

faute nome en vigueur dns un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes 

Une vocation est réalisée après travaux ou aprés impact de foudre dommageable comme le prévoi l'article 5 de l'arrêté 

mmslénel susvisé, Aprés chacune des vérificalions, l'exploitant adresse à l'inspection des installations giassées une déclaration 

Ge conformité signée par li et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre dimpacis issu du disposif de comptage 

Gil plos haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subi. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

langereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avee des installations 
‘dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

lémarcage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 
Les opérations comportant des manipulations d 
dangereuses, et la conduite des installations, 
dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de dk 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et slockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances el préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours el d'intervention font Fobjet de vérifications périodiques. | convient, en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduits et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Ii gst interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une focme quelc: 
risques d'incendie ou d'explosian sauf pour les interventions ayant fait l'objet d 

janque dans les zones de dangers présentant des 
‘un permis d'intervention spéciique 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL. 

les différents opérateurs el intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

  

Outre l'aptitude au poste oceups 
reçoivent une fomnation sur les risques inhérents des instaflations, la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures son prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien 
Cette formation comporte noiamment 

= toutes les informations uiles sur les prox 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

ous les travaux d'extension, modification au maintenance dens les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

aplosile er toxique sont realsés sur la base d'un dossier préétabli défrissant notamment leur naiure, les risques préseriée. 

dans de leur intégretion au sein des installtions ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne diment habilité 

jduits manipulés, les réactions chimiques et opéralions de fabrication mises 

2 et nomménent désignée: 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment 
= les motivations ayant conduil à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
= la nature des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utlisè. 

lés mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atm 
mise en sécurié des installations. 

= les moyens de prolectian à metre en œuvre notamment les proteclions individuelle: 
mis à la disposition du personnel effectuant ies L'avaux. 

tous es tavaux où Interventions sont précédés, Immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les leux destinée à 

vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

josphère, les risques d'incendie et d'explosion, là 

les moyens de té fincendie, etc.) 
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A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
aispasition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance sinple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simpliiéc. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services ext 
qu'éprés avoir obtenu une habiitetion de l'établissement 
L'hebiitation d'une entreprise comprend des artères d' 
l'établissement 
En outre, dans le ces d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 

©" en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures pallalives prévues, n'aflectent pas la sécurité des 
installations, 

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne éarité doit préciser les vérifcations à efiecluer, en particulier pi 
dispasiis de rétention, préalablement à toute remise en sewvice après arrêt d'exploitation. et plus généralement aussi soi 
que le justieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des 
disposilion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les ts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produils dangereux d'un volumé supérieur à 800 1 
portent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbele de danger défini dans la 
réglementalion relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stackage de produils dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits daivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.8.3. RETENTIONS 
Tout stockage fxe ou temporaire d'un liquide suscepliblé de créer une pollution des ceux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont 1e volume est au moins égal à la plus grande des deux valeuis suivantes 

= 100 % de ls capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacilé des réservoirs 25800 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour Les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention es 
à 

(érieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention 

‘acceptation, des crlères de révocation, et des contrôles réalisés par 

jour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
juvent 

rélentions doivent être nolées sur un registre spécial tenu à le 

  

s1 au moins égale 

= danse cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité lotale des füts, 
= dans {ous les es, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorse 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, 
peut être contrôlée à tout moment. 1! en est de même pour son éventuel dispositif d'oblur 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de colecte et de stockage des égautlures et effluents accidenteis ne carmportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mieu naturel 
La conception de ls capaaité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte lenu en 
patticuler de la différence de hauteur entre le bord de la capacité at le sommet du réservoir. 
Êes capacités de rétention govent être construites suivant les règles de lat, en Hmitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouilées en cas de iuite. 
Les déchets ét résidus produits considérés comme des sul 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
les eaux météariques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols el des odet 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention étériches et aménal 
météoriques: 
ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étenchéité du (ou des) réservair(s} associé(s} 
Les matériaux utilisés daent être adaptés aux produits utilisés de. mt 
dangereuse, Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, 
poussée d'Archiméde. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des cha 
physiques, chimiques ou élecirahiques. 1 est en pariculier interait d'intercaler des tuyauteries 
Fobinels où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des apparails d'utilsalion. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

{enant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

que celle-ci est inférieure à 800 1 
résisté à l'action physique et chimique des fluides et 

retion qui est maintenu fermé en 

bstances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
pas de risques de palltion (prévention d'un lessivege par 

rs} pour les populations 

élimination des déchets spéciaux considérés eomme des substances où 
gées pour la récupération des eaux 

la rètention doit pouvair être contrôlée à tout moment. 
enière, en panieulier, à évier toute réaction parasite 

‘ancrès au sol de façon à résister au moins à ta 

jee et donner toute garantie de résistance aux aclians mécaniques, 
5 flexibles entre le réservoir et les 

Les réservoirs ou récipients cont
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ainsi que des autres produits, toxiques, caresifs ou dangereux pour l'environnement. 
Le stockage des liquides inflammables, installés en fosse magonnée ou assimilés, et pour les fiquides 
nest autorisé sous le niveau du sal que dans des réservoirs 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arréié 
exploitant veille à ce que les valumes potentiels de rétention restent disponibles 8 permanence A cet effet, évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrété. 

ARTICLE 7.5.8. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
js considérés commé des substances où des préparations 

Les matières premières, produits intermédiaires. et produits fnk 
Agcreuses sont miles en quanilé stockée et utlisée dans les ateliers au iinimuen (echnIque permettant leur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENT - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchangement de véhicules cernes sont étanches ot ralièes à des Marne dimensionnées 

Scion les régles de l'art, Des zanes adéquates sont aménagées Pour le stalionnement en sécurité des véhicules de transport de 

matières dangereuses, en allente de chargement ou de déchargement 

Le lranspont des produits à l'intérieur de Félabissement ei effeiué avec K 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.…) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants. solides ou 

étanches et aménagées pour la récupéralion des fuites éventuelles: 

nes Ren sont équipés de manière à pouvoir vérier leur niveau de remplissage à tou moment & empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 

Las Geposiions nécessaires donent être prises pour garantir que les produits 0H 

RoniQues que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci candtiannent la sécurité 

ARTICLE 7.8.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'éimination des substances au préparations dangereuses récupérées en cas d'avcident eut pribritairement la flère déchets la 

plus appropriée En tout ét de cause, leur éventuelle évacuation vers le mieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

es précautions nécessaires pour éviter le 

liguices çou liquéfiés) sont affeclués sur des aires 

és sont conformes aux spéciications 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

Létebissement est daté de moyens adaptés aux risques à défendre et réparts en fonction de ls localisation de ceux-ci 

Léa à ranaiyee des disques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités 

Article 7.6.1.1. Plan d'opération interne 

Néant 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus ên bon état repérés et facilement accessibles 

L'exploitant doit pouvoir ustiñer, auprès de l'nspectian des installations casse 

ee anditions de maintenance ei les conditions d'essais périociques de ces malériels 

Res ls modaliés de ces conträles et les cbsawvalions constatées dont être males BU QE registre tenu à la 

isposion des services de la protection civile, d'incendie el de serours el de insertion des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le potentiel hydraulique nécessaire à l'extinction d'un incendie est de 300 fin pour une durée de 2 heures. 

I est oseuré par quatre poteaux incendie de débi 60 mi situés à moins de 100 m de Hradie Lelluie et distants 

Me te Leon au maximum, Trois peteaux pouvant fonctionner simultanément à Un débit de 180 man minimum 

pendant 2 heures. 

de l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer 

  

Ces hydrants devroni répondre aux caractéristiques suhantes 
PT être coniormes à la norme française NES 61-213 
2 AS piques directement eur une canalisation dun diamètre deu moine 100 MM offrir un débit de 1000 Uran 

ainu Bimutanément) sous uns pression dynamique de 1 bar (009 Um pour les paie 2%100) 

re nique d'une vois carrossable ou tu au plu à 5 métres de cali ediee de 400 mm arienté 

face à l'axe de le voie de circulation 
épeuiec lea règles installation, conformément à Le norme française NFS 62-200 

Le procès verbaux de récepion des poteaux d'incendie avec les mesures de débit el presser seront transmis au SDIS dés 

réception.
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Les besoins hydrauliques sont complétés par deux réserves incendie, communes aux lois 2A et 2B. de volume 
indiiduet de 500 m° cispanible en toute saison dotéo d'une ligne d'aspiration fixe et répondant aux caractéristiques 
suivantes 

- La hauteur géométrique d'aspiration ne devra pas être supérieure à 5 mêtres. 
Les réserves sont aménagées avec 2 demi-accoris AR de DN 100 mm (compatibles avec les raccords 
sapeurs-pompiers). situés à 60 cm du sol environ et dispasés de manière à alimenter 2 engins distincts. 
Les deux aires d'aspiration sont stablisées et ont au moins une surface de 32 m° (Ex4) par engin, 
permettant la mise en œuvre aisée du matériel, soi une suriace minimale de 64 m” pour 2 engins 
distincts 
Les aîres sont accessibles par un cheminement carrossable de largeur minimale de 3,5 mètres el de 
force portant calculée pour un véhicule de 16 tonnes. 

- L'accès aux réserves dait être identifié depuis la voie publique par un pictogramme rouge avec écriture 
blanche précisant "réserves incendie 500 m, 

  

Qutre les quatre poleaux incendie et les deux réserves de 500 m*, l'établissement doit disposer de ses prapres moyens de lutte 
contre l'incendie adaptés aux isques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 
+ Des exfincteurs ei des RIA en nombre et en quaflé adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement. 

+ D'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinkler. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail les madaiilés d'application des dispositions du présent arrêté sant établies, 
imiégrées dans des procèdures générales spéciiques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ges consignes indiquent notamment 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
csractéristiques queltalives et quantialives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produiles, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinisire pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de uides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment lee conditions d'évacustian des déchets el eaux soullées en cas d'épandage accidentel, 

— les moyens d'exinction à ulliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, ete, 
ta procédure permettant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site aïn de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

   

L'inspéction des installations classées est informée de la date retenue pour cel exercice. Le comple rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 
ARTICLE 7.8.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement 
Les eaux d'extinction d'incendie sont colleclées sur site pour un volume minimum de 1082 m° avec une hauteur maximale de 
l'eau retenue au point le plus bas de 20 cm. Les voiries de desserte et celles destinées à le circulation des engins de secours 
ne sont pas utilisées en qualité de rétention. 

Le réseau d'eau pluvisle susceptible de recevoir les eaux d'extinction d'incendie est équipé d'un sysléme d'obturation 
mancuvrable en loute circonstance. Le système d'obluration est manœuvrable manuellement in situ. Le bassin de confinement 
et le système d'obluration sont identiüés par des pictogrammes. Lin contrôle timestniel de bon fonctionnement est réalisé et ie 
résultat du conte est porté dans un registre, Ge registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 
Des consignes écrites à l'atlention du personnel pour manœuvrer les systèmes d'isolement sont établies par l'exploitant.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPEICABLÉS À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8,1 EPANDAGE 

Néant. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PA RTICULIERES 

ARTICLE 8.2.1. PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

In'existe pas d'installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air sur le site de MER. 

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIFTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

I a'existe pas d'installation à l'origine d'émissions de COV sur le site de HER. 

ARTICLE 8.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'UTILISATION DE CFG, DE HFC ET DE HCFC 

L'établissement ne comporte pes des équipements qui uilisent comme fluide Higorigène des CFC. HGFG ou HFC. 

ARTICLE 8.2.4, PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX STOCKAGES DE MATIÈRES COMBUSTIBLES. 

  

Article 8.2.4,1. Etat des stocks 

L'exploitant tient à jaur un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la naïure des dangers ainsi que leur 

quantité 

L'exploitant dispose, sur le sie et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses, prévues dans le code du traveil 

Ces documents sant Lenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de 
seceurs el de l'inspection des installations classées. 

té 

  

Atticle 8.2.4.2. Implantation - Accessil 

82421 Implantation 
Les parois extérieures de l'entrept sont éloignées par report 

_ aux constructions usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des tiers el aux zones destinées à l'habitation, 
3 l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt. et aux vaies de cirulation autres que celles nécessaires à la dosserie ou à 
l'exploitation de lentrepôt, d'une distence 1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie, 

_'aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées ouvertes au Lrafic de voyageurs, 
aux voies d'eau ou bassins excepiés les bassins de rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux vaies 
rautères à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à exploitation de l'enieepôt, d'une disiance 2 
correspondant aux effets significatifs en cas d'incendie. 

Les distances d'éloignement tiennent compte des effets thermiques et des efiets toxiques des fumées en cas d'incendie. 

Ces distances résullent de l'instruction de la demande d'autarisation et de l'examen de l'étude des dangers. 

Par ailleurs, ies parois extérieures de l'entrepêt ou les éléments de structure dans le ces d'un entrepôt auvert, sont implantées à 
une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement 

À l'exception du Ipgement éventuel pour le gardien de l'entrépôt, l'affectation même perielle à Fhabitation est exclue dans les 
bâtiments visés par le présent arrêté. 

Article 8.2.4.3. Compartimentage et aménagement du stockage 
82431 Comparimentage 
L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage 2 
incendie 

fin de limiter le quantité de matières combustibles en feu lors d'un 

Ce comparimentage doit permeitre de prévenir Ia propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre:
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Pour atteindre cet object, les cellules doent respecter les dispositions décrites à l' Article 7.3.2, ainsi que les dispositions suivantes 

les percements effectués dans les murs ou parois séparañfs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées aïn d'assurer un degré coupe-feu équivalent à cui exigé pour ces murs ou parois séparatifs 

  

les ouvertures effectuées dans les murs au parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de disposités assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs : 
les portes communicantes entre les cellules doivent étre RE! 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de par et d'autre du mur de séparation des celutes. La fermeture des portes coupe feu ne doit pas être génée par des abstacles : 

- les parois séparatives davent dépasser d'au moins 1 mêtre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de proiection sur une largeur minimale de 5 mètres de part el d'autre des parois séparatives Alternalivement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparaives peut assurer celle prolection saus réserve de justification 

82432 Organisation du slockage 
Le bâtiment est divisé en 3 cellules de surface au sal de 5184 m£. Le stockage s'effectue sur racks ou en masse. 
Les stockages autarisés sur la plate fome comprennent les produits suivants 

«Matières combustibles (épicerie, droguerie, bazar, équipements de la maison.) » Matières plastiques premières 
«Matières plastiques transformées el matières plastiques aWéolaires 

Le stockage des produits suivants est interdit : 
«Produits inflammables 

Produits toxiques et très toxiques 
Produits comburants 
Produits explosifs 
Dans la cellule B1.: 
égales à 50%. 

  

les matières plastiques ne peuvent être stockées que dans des proportions inférieures ou 

  

Les matières condiionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de Ia façon suivante 1°} surface maximale des lots au sol : 500 m°: 
2°) heuleur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3} distance entre deux ilats : 2 mètres minimum ; 
4°) une distanee minimale de 1 mètre est maintenue enire le sommet des flots êt la base de Ia toiture ou le plafond où de tout système de chauflage : cætte distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

  

Les matières stockées en rayonnage au en palettier, respectent la dispositian n°4 et une hauteur maximale de 9 m pour les produits combustibles et de 8 m pour les matières plastiques. 

Les matières stockées on vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mélres sur le ou les côlés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois. aux éléments de sltLcture et à ja base de la toiture ou du plafond ou de tou système de chauffage. 

Les baies de stockage sont aménagées de manière à laisser ibres et dégagées en toutes circonstances les portes pléfonnes aménagées entre les cellules, 

Article 8.2.4.4. exploitation de l'entrepôt 
82444 issues 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avair présence de personnel comportent des dégagements permetlant une évacuation rapice. 

  

En outre. le nombre minimal de ces issues doit permettre que taut point de l'entrepêt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectif (parcours d'une personne dans les allées) de lune d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant eul.ce- see. 

rolégé, dans deux directions opposées, sont prévues g 
Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace 

En présence de personnel, ces issues ne sont pas dans chaque cellule de stockage d'une surlace supérieure à 1000 m' 
verrouillées,
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824.42 Installaians électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément à l'Anicle 7.3.3. ci-dessus. 

82443 Éclairage 

Dans le cas d'un éctsirage arifciel, seul Féclairage électrique est autorisé 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas siués en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitatian, ou sont 
protégés confre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances élrignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

82444 Chauffage 

Les caractéristiques de la chaufierie sont précisées à l'Article 7.84. 

Le chaufiage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
ihérmique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aërothermes à gaz ne 
sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Le chaufiage de l'établissement se fait par air chaud pulsé de type indirect praduil par un générateur thermique. Tautes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en malériau A2sid0 (MO). En pariculier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sent calorifugées, ne sont gemies que de calorifuges A2std0 (MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les 
cenélisations traversent un mur entre deux cellules, 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ls existent, présentent les mêmes garanties de 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Les moyens de chaufiage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanfes de sécurité que celles prèvues 
pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

82445  Mainienance 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutaires, systèmes 
de détectian et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des installations éleciriques et de 
chauffage. Les wérifieations périodiques de ces malériets doivent être inscrites sur un registre. 

  

Article 8.2.4.5. Conformit 

  

Avant la mise en service de l'entrepêt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une attestation de canformité aux 
dispasitions des articles : Article 7.3.2, Atlcle 8.2.4. du présent arrêté préfectoral d'autorisation et de l'arrêté ministériel du 5 
août 2002 relatif à la préventian des sinistres dans les entiepôts couverts soumis à autorisafion sous la rubrique 1510, établie 
par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de verification: 

ARTICLE 8.2.5. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE D'ACGUMULATEURS 
{RUBRIQUE 2825). 

le 8.2.5.1.. Comportement au feu des bâtiments : 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de récistance au ieu minimales suivantes 

  

- murs et planchers hauts RET 120 
- couverure incombustible, 
“portes intérieures REI 120 et munies d'un ferme porte ou d'un dispasiif assurant leur fermeture automatique, 
les portes de communicalion avec les cellules de stockage sant RE 120 et munie d'un ferme parte. 
“paurles autres matériaux : classe A2s100 (MD) (incombustibles). 

    Aiticle 8,2.5,2. Localisation des risque. 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d' arganismes spécialisés, les parties de instalation 
présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences direcles ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 
ouie maintien en sécurité de l'installation, électrique.
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Article 8.2.5.3. Ventilation : 
Sans préjutiice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventllés pour éviter tout risque 
d'aimosphère sxplosible ou nocive, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations vaisines. La débit d'extraction esl donné par la formule après 

  

Pour les batieries dites à recombinaison: 
Q=0005n1 

où = débit minimal de ventilation, en ma 
n= nombre total c'élèments de batteries en charge simultanément 
L= courant d'électroiyse, en À 

  

  

Article 8.2.5. 

  

. Matériel électrique de sécurité : 

Dans les parties de l'installation visées à l'Adicle 82.52. et se référant aux almosphères explosibles, les installations 
électriques doivent être rédulles à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de lexplaitation. Elles doivent êlre constituées 
de matériels utllsables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installatian aù les atmosphères 
explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une iaible fréquence et une courte durée, les installations 
électriques peuvent Etre constiuèes de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni 
arc ni élncell, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause 
possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées cantr les chocs, contre la propagation des flammes et 
conte l'action des produits présents dans la parie de l'installation en cause. 

  

Article 8.2.6.8. Seuil de concentration limite en hydrogène : 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration imite en hydrogène admise dans 
le Incal sera pris à 28% de la LE. [imite inférieure d'explosMilé), soil 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil 
devra interrompre autamatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées à l'Arficle 8.2.5.2, non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruptian des systèmes 
d'extraction d'air hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'instalation) devra interrompre automatiquement, 
également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

  

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 91.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveilance de ses émissions et de leurs effels dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et aclualise la nature et la fréquence de celte surveîlance pour lenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligalions réglementaires, et de leurs effets sur l'envirennement 
L'exploitant déeri dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les aricies suivants définissent le contenu minimum de ce programme en ierme de nature de mesure, de paramètres ef de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveilance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 
92144 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Néant 
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ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les disposiions minimum suivantes sont mises en œuvre 
  

  

  

  

Fans Type de Si Fée demeure. [MéMode d'analyse 
lÉsuissues du gelrense ns (Cf repérage du cast sous l'Anicie 4.35.) mu 
Débit 
pco 
MES Ponctuet Annuel par temps de hic | Par un laborctoire agréë 
Hans ait |   
  

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un défai de six mois à compter de la notfficafion du présent arrêl 
puis taus les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Ce contréle sera effeclué par référence au plan annexé au présent arrété, indépendamment des 
contrbies ulférieurs que inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

    

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notemment celles de san programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. || prend le css échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques où inconvénients paur l'envionnement ou d'écart pat rapport au respect des Valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou le sols fait apparaître une dérive par 
reppoñ à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'aricle R 512-6 du code de l'environnement - Partie 
réglementaire, soit reconstitué aux ns d'interprétation des résuliats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées el met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétabli la 
compatblité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANGE 

Sans préjudice des dispositions de l'amicie R &12-69 du Code de l'environnement - Partie réglementaire, l'exploitant établit 
avant la fn de chaque mois calendairs un rapport de synthèse relaif aux résulats des mesures et analyses imposées aux 
Articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traile au minimum de l'interprétation des résuitats de la période considérée (en 
particulier cause et ampleur des écarts). des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions 
Éorectves mises on œuvre ou prévues (eur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de 

leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations alassées pendant une durée de 1D ans. 
L'inspéction des installations classées pzut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi et à le maïise de certains paramétres, ou d'un rapport annuel 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des-mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dens le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires e: propositions éventusiles d'amélioration. 

   

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

Néant 

TITRE 10- ECHEANCES 
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TITRE 11 - NOTIFICATION - EXECUTION 

ARTICLE 41.11. - NOTIFICATION   

Le présent arrêté sera notifié au pétiionnairé par voie postale. 

Copies en seront adressées à Mansieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre, à 
Monsieur le Maire de la commune de MER. 

Le présent arrêté sera afiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de MER qui devra justifier au Préfet de LOIR 
ET CHER de l'accomplissement de cette formallé. 

H sera également affiché par le péitiannaire dans son établissement. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux frais de la socièté GENERALE DE LOGISTIQUE, dans deux 
iournaux d'annonces légales du département. 

ARTICLE 111.2. - EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de MER, Monsieur le Directeur Régional 
de l'ndustre, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Boisle 97 SP 7008 
   

      

certifée confarme 
à l'orginel



  

  

  

  

    

  

  
  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

GLOSSAIRE 

Abréviations [ TL Éénition 2 
Cm Ares =. 
CAA | Cour Administrative d'Appel _ ue 
CE [Code de l'Environnement = L — 
CRscT Com d'Hygiène, de Sécunte et des Conallons de Travel = ] 
CODERST.… | Conseil Dépantemenel dé l'Environnement et des Risques SenBliés et Technnieniques 

lCarbane organique ielal | FU 
Demande Chimigué en Ogre 

Hydrochiorofuorocarbures 

HF Frdrfunréaioures 

TFFC Tigre Prévention Palin Conte _ 2 
Mr Héileures techniques disponibles _ = 
NF. KO | Norne Française 

La norme Bol un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 
régles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des actiités au leurs résultals. garantissant un 
niveau d'ordre optimal dans un contexie donné 
Les différents types de dacumenis nomma français 
Le stalut des documents normatif français est précisé perles indications suivantes 

* " HOM pourles normes homologuées, 
= EXP pourles nomnes expérimentales, 
= FD poures fascicules de doeumentalion, 
= RE pourles documents de référence, 

| ENR pourles normes enregistrées. 
GA paurles guides d'application des normes 

2 BP pour ls rélérentels de bonnes pratiques 
= AG pourles accords 

FU Fran Lécl d'Urbanieme = _ 
Fra Fran d'Opération Interne. _ 
FOS Plan d'occupation des SaE TE 
PRÈDIS | Planrégional d'élimination des déRes RatEE _ 
BROA i Blan région pour la qualité de air 
SAGE …— [échéme d'aménagement et de gestonges aux UT 
SDAGE "|Schema dréciaur d'aménagement ei de gestion des sem _ 
SIDPC Semice Intemiisiériel de Défense ei de Protection Cnil. L L 
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